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Contrairement donc au D. Fran�ais g_ui n'exige pas néco:.:Jso.i­

rement la condition do lig_uidi té, le Droit s�négalai s quanèt à 

lui ne prête à aucune 6g_uivoque. Volonté délib�rée ou inadvort2nco 

du législateur , cette différence était absolument indispensable. 

En effet en Droit Fran�ais le droit de rétention est une sûrot� 

inachevée ; il ne peut-être qu'une mesure conservatoire, une 

solution d'attente, donc il est possible pour le créancier 

c1'exercer le droit de rétention en attendant la liquiclatj_on (Lu 

sa créance. 

En Droit sénégalais en revanche, à partir du moment ou lo 

Droit de retention est une Sûreté achevé•e, et peut aboutir �tu

paiement (art. 920 al. 3) il est indispensable que la créance 

soit liquide. 

3) - La créance doit être ex igible 

La créance âoit ;tre exigible c'est-�-dire non affectée 

d'un terme suspensif•: cette exigence est logique, le droit c1c 

rétention étant un mo�en de contraindre le débiteur au paiement. 

Pour cette raison une obligation naturelle - c 1 8st-�-

dire II celle qui dans le for de 1' honneur et de la conscience 

oblige celui gui l'a contract�e � l'accomplissement de ce gui y 

est contenu" - ne peut autoriser l'exercice du droit dG r�t0n­

tion ; en effet elle ne sera jamais exigible. De même la Ju:::>:Ls­

prudence refuse le droit de rétention au créancier� terme 

(Rouen 23 mai 1873, D.P. 1875 - 2. 108) ; les évènements pro­

voquant la d�ch�ance du terme permettent alors au cr�ancier de 

retenir la chose. 








































































